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Droit des obligations I 
 

Cours de M. Stéphane BRENA 

TD de M. Sophiane BEN ALI 

 

Séance 5 : Le contenu du contrat 
 

 

I. Un contenu licite. 

 

Doc. 1 : Article 1162 (nouveau) du code civil. 

 

Le contrat ne peut déroger à l'ordre public ni par ses stipulations, ni par son but, que ce dernier ait été 

connu ou non par toutes les parties. 

 

Doc. 2 : Cass., civ. 1, 7 octobre 1998, n°96-14.359. 

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que, par acte sous seing privé du 17 juin 1981, M. X... a reconnu devoir à son épouse une 

somme, remboursable avec un préavis de trois mois ; qu'après leur divorce, Mme X..., devenue Mme 

Y..., a, par acte du 14 juin 1989, accepté que le prêt lui soit remboursé sous forme d'une augmentation 

de la pension alimentaire que lui versait son ex-mari ; qu'en 1993, elle l'a assigné en remboursement 

du solde du prêt ; 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué (Versailles, 23 février 1996) d'avoir annulé pour cause 

illicite l'acte du 14 juin 1989 et fait droit à la demande de son ex-épouse, alors, selon le moyen, d'une 

part, qu'en ne constatant pas que l'accord avait eu pour motif déterminant des déductions fiscales 

illégales et en ne recherchant pas s'il n'avait pas eu pour motif déterminant de réaliser l'étalement du 
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remboursement du prêt dont le paiement était susceptible d'être réclamé à tout moment, la cour 

d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1131 du Code civil ; et alors, d'autre 

part, qu'une convention ne peut être annulée pour cause illicite que lorsque les parties se sont 

engagées en considération commune d'un motif pour elles déterminant ; qu'ayant constaté que Mme 

Y... déclarait à l'administration fiscale l'intégralité des sommes reçues de M. X..., il s'en évinçait que 

Mme Y... ne pouvait avoir eu pour motif déterminant de son accord la déductibilité, par M. X..., des 

sommes à elles versées, en sorte que la cour d'appel, en retenant une cause illicite, a violé l'article 

précité ; 

Mais attendu qu'un contrat peut être annulé pour cause illicite ou immorale, même lorsque l'une des 

parties n'a pas eu connaissance du caractère illicite ou immoral du motif déterminant de la conclusion 

du contrat ; que l'arrêt ayant retenu que l'acte du 14 juin 1989 avait une cause illicite en ce qu'il avait 

pour but de permettre à M. X... de déduire des sommes non fiscalement déductibles, Mme Y... était 

fondée à demander l'annulation de la convention ; qu'ainsi, la cour d'appel, qui n'avait pas à effectuer 

la recherche inopérante visée à la première branche du moyen, a légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

Doc. 3 : Cass., civ. 1, 3 février 1999, n°96-11.946. 

 

Sur le moyen unique : 

Vu les articles 1131 et 1133 du Code civil ; 

Attendu que n'est pas contraire aux bonnes mœurs la cause de la libéralité dont l'auteur entend 

maintenir la relation adultère qu'il entretient avec le bénéficiaire ; 

Attendu que le 26 octobre 1989, Roger Y... est décédé en laissant à sa succession son épouse et M. 

Christian Y... qu'il avait adopté ; que par testament authentique du 17 mars 1989, il a, d'une part, 

révoqué toute donation entre époux et exhérédé son épouse, et, d'autre part, gratifié Mme X... d'une 

somme de 500 000 francs ; que M. Christian Y... a soutenu que la cause de cette disposition était 

contraire aux bonnes mœurs ; 

Attendu que pour prononcer la nullité de la libéralité consentie à Mme X..., la cour d'appel a retenu 

que la disposition testamentaire n'avait été prise que pour poursuivre et maintenir une liaison encore 

très récente ; 

En quoi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 novembre 1995, entre les parties, 

par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 

trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, 

autrement composée. 
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Doc. 4 : Cass., A.P., 29 octobre 2004, n°03-11.238. 

 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu les articles 900, 1131 et 1133 du Code civil ; 

Attendu que n'est pas nulle comme ayant une cause contraire aux bonnes moeurs la libéralité 

consentie à l'occasion d'une relation adultère ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Première Chambre civile, 25 janvier 

2000, pourvoi n° D 97-19.458), que Jean X... est décédé le 15 janvier 1991 après avoir institué Mme Y... 

légataire universelle par testament authentique du 4 octobre 1990 ; que Mme Y... ayant introduit une 

action en délivrance du legs, la veuve du testateur et sa fille, Mme Micheline X..., ont sollicité 

reconventionnellement l'annulation de ce legs ; 

Attendu que, pour prononcer la nullité du legs universel, l'arrêt retient que celui-ci, qui n'avait 

"vocation" qu'à rémunérer les faveurs de Mme Y..., est ainsi contraire aux bonnes moeurs ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 9 janvier 2002, entre les parties, par la 

cour d'appel de Paris. 

 

Doc. 5 : Cass., com., 25 juin 2013, n°12-17.037. 

 

Sur le troisième moyen : 

Vu l'article 1128 du code civil, ensemble l'article 22 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... a fait assigner la société Bout-Chard en nullité de la vente 

d'un fichier de clients informatisé ; 

Attendu que pour rejeter cette demande, l'arrêt, après avoir constaté que le fichier de clientèle tenu 

par la société Bout-Chard qui aurait dû être déclaré à la Commission nationale informatique et libertés 

(la CNIL) ne l'avait pas été, retient que la loi n'a pas prévu que l'absence d'une telle déclaration soit 

sanctionnée par la nullité ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que tout fichier informatisé contenant des données à caractère 

personnel doit faire l'objet d'une déclaration auprès de la CNIL et que la vente par la société Bout-

Chard d'un tel fichier qui, n'ayant pas été déclaré, n'était pas dans le commerce, avait un objet illicite, 

la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 17 janvier 2012, entre les parties, par la 

cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 

trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Rennes, 

autrement composée ; 
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Doc. 6 : Cass., com., 16 mai 2006, n°04-19.785. 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Versailles, 16 septembre 2004), que la Société universelle 

de distribution (société SUDD), dont M. X... est le dirigeant, commercialise différents produits 

cosmétiques dont la fabrication et le conditionnement étaient assurés par la société Médicis industrie 

(société Médicis), dont M. X... était également le dirigeant ; qu'après la mise en liquidation judiciaire 

de la société Médicis, par jugement du 12 avril 2001, la société SUDD a adressé, le 30 mai 2001, à M. 

Y... de Z..., liquidateur judiciaire, une offre d'achat de lots de matières premières, d'emballages et de 

produits semi-finis ; que par ordonnance du 11 juillet 2001, notifiée à l'acquéreur le 31 août 2001, le 

juge-commissaire a autorisé la vente amiable de ces marchandises sur la base du prix proposé par la 

société SUDD ; qu'ayant renoncé, dès le 27 août 2001, à son offre au motif qu'elle aurait reçu une 

réponse tardive, la société SUDD a formulé, le 19 octobre 2001, une nouvelle offre d'achat à un prix 

moindre ; que constatant le caractère parfait de la vente, le juge-commissaire a rejeté la demande de 

la société SUDD par ordonnance du 10 novembre 2001 ; que le liquidateur a assigné la société SUDD 

en paiement du prix de vente fixé par l'ordonnance du 11 juillet 2001 ; qu'en considération de la 

péremption d'une partie des marchandises, le tribunal a rejeté la demande du liquidateur, ordonné 

l'exécution de la vente uniquement pour les produits d'emballages, films et cellophanes spécifiques et 

condamné la société SUDD à payer de ce chef un prix limité à la somme de 4 257,90 euros ; que le 

liquidateur ayant relevé appel de ce jugement, la cour d'appel a confirmé la décision déférée ; 

Attendu que le liquidateur fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon le moyen : 

1° que la vente étant parfaite dès l'ordonnance du juge-commissaire, l'acquéreur ne peut à cette date 

retirer son offre d'acquisition, sauf à justifier d'un motif légitime tiré de la non-réalisation des 

conditions suspensives dont il aurait pu l'assortir ; qu'en déclarant, après avoir constaté que la vente 

contenue dans l'offre du 30 mai 2001 était parfaite, quelle ne pouvait avoir lieu sans être modifiée 

prétexte pris de ce qu'une partie des produits était périmée, quand aucune condition suspensive, 

relative à un délai de péremption desdits produits, n'avait été formulée dans l'offre, laquelle était 

ferme et définitive en l'absence de recours contre l'ordonnance du juge-commissaire, la cour d'appel 

a violé l'article L. 622-18 du code de commerce ; 

2° qu'en toute hypothèse, une offre d'acquisition doit être exempte de mauvaise foi ; qu'en s'abstenant 

de rechercher, comme elle y était invitée, si, à la date de l'offre, l'acquéreur, également dirigeant de 

la société en liquidation judiciaire, avait connaissance de la qualité du stock litigieux et de sa 

péremption, la cour d'appel a entaché sa décision d'un manque de base légale au regard des articles 

L. 622-18 du code de commerce et 1134 du code civil ; 

Mais attendu que la vente est dépourvue d'objet lorsqu'elle porte sur des choses hors du commerce 

tels que des produits périmés ; qu'après avoir constaté, par motifs propres et adoptés, qu'à la date de 

notification de la première ordonnance du juge-commissaire, de nombreux produits étaient périmés 

ou que la société Médicis n'était plus en mesure de présenter les dossiers afférents aux produits 

cosmétiques fabriqués par elle ni de transmettre au centre antipoison les informations relatives aux 

substances utilisées dans la composition des produits empêchant ceux-ci d'être mis sur le marché, en 

application du code de la santé publique, de sorte que les matières premières, objet de la vente, ne 

pouvaient être considérées comme des produits commercialisables, l'arrêt en déduit, par motifs 

propres, que la vente ne peut plus avoir lieu sans être modifiée et qu'il serait contraire aux dispositions 

du code de la santé publique d'ordonner la vente de produits périmés destinés à la fabrication de 
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cosmétiques ; que l'arrêt retient encore qu'en aucun cas, la longueur des délais qui se sont écoulés 

entre les différentes phases des procédures, notamment juridictionnelles, qui ont abouti à ce qu'une 

partie des produits vendus soit périmée, ne peut être imputée à la société SUDD, celle-ci n'ayant cessé 

l'attention sur le caractère urgent de la vente et n'ayant eu aucune possibilité d'accélérer le processus 

décisionnel ; qu'en l'état de ces constatations et appréciations, la cour d'appel, qui a par-là même 

effectué la recherche prétendument omise évoquée à la seconde branche, a légalement justifié sa 

décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs :  

REJETTE le pourvoi. 

 

Doc. 7 : Cass., com., 24 septembre 2003, n°01-11.504. 

 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche  

Vu les articles 1128 et 1598 du Code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt déféré, que la société CCP, qui exerce l’activité de vente de prêt-à-porter, a fait 

l’acquisition d’un lot de vêtements auprès de la société Ginger ; que par arrêt postérieur, la cour 

d’appel, aux motifs que la marchandise provenait d’une contrefaçon de modèles appartenant à Mme 

X..., a condamné la société CCP à indemniser cette dernière ; qu’ultérieurement, la société CCP a 

assigné la société Ginger en annulation de la vente et en indemnisation de son préjudice ; 

Attendu que pour rejeter la demande de la société CCP en annulation de la vente, l’arrêt retient qu’il 

n’est pas établi que la société Ginger ait commis des manœuvres dolosives pour persuader sa cliente 

de lui acheter les vêtements contrefaits ou que celle-ci a commis une erreur sur la propriété du modèle, 

qui aurait été déterminante de son consentement ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, alors que la marchandise contrefaite ne peut faire l’objet d’une vente, la 

cour d’appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 2 mars 2001, entre les parties, par la 

cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement 

composée ; 

 

Doc. 8 : Cass., civ. 1, 7 novembre 2000, n°98-17.731. 

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que M. Y..., chirurgien, a mis son cabinet à la disposition de son confrère, M. X..., en créant 

avec lui une société civile de moyens ; qu'ils ont ensuite conclu, le 15 mai 1991, une convention aux 

termes de laquelle M. Y... cédait la moitié de sa clientèle à M. X... contre le versement d'une indemnité 

de 500 000 francs ; que les parties ont, en outre, conclu une " convention de garantie d'honoraires " 
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par laquelle M. Y... s'engageait à assurer à M. X... un chiffre d'affaires annuel minimum ; que M. X..., 

qui avait versé une partie du montant de l'indemnité, estimant que son confrère n'avait pas respecté 

ses engagements vis-à-vis de sa clientèle, a assigné celui-ci en annulation de leur convention ; que M. 

Y... a demandé le paiement de la somme lui restant due sur le montant conventionnellement fixé ; 

Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt attaqué (Colmar, 2 avril 1998) d'avoir prononcé la nullité du 

contrat litigieux, de l'avoir condamné à rembourser à M. X... le montant des sommes déjà payées par 

celui-ci et de l'avoir débouté de sa demande en paiement du solde de l'indemnité prévue par la 

convention, alors, selon le moyen, d'une part, qu'en décidant que le contrat était nul comme portant 

atteinte au libre choix de son médecin par le malade, après avoir relevé qu'il faisait obligation aux 

parties de proposer aux patients une " option restreinte au choix entre deux praticiens ou à 

l'acceptation d'un chirurgien différent de celui auquel ledit patient avait été adressé par son médecin 

traitant ", ce dont il résultait que le malade conservait son entière liberté de s'adresser à M. Y..., à M. 

X... ou à tout autre praticien, de sorte qu'il n'était pas porté atteinte à son libre choix, la cour d'appel 

n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations en violation des articles 1128 et 

1134 du Code civil ; et alors, d'autre part, qu'en s'abstenant de rechercher comme elle y était invitée, 

si l'objet du contrat était en partie licite, comme faisant obligation à M. Y... de présenter M. X... à sa 

clientèle et de mettre à la disposition de celui-ci du matériel médical, du matériel de bureautique et 

du matériel de communication, de sorte que l'obligation de M. X... au paiement de l'indemnité prévue 

par le contrat était pour partie pourvu d'une cause, la cour d'appel a privé sa décision de base légale 

au regard des articles 1128, 1131 et 1134 du Code civil ; 

Mais attendu que si la cession de la clientèle médicale, à l'occasion de la constitution ou de la cession 

d'un fonds libéral d'exercice de la profession, n'est pas illicite, c'est à la condition que soit sauvegardée 

la liberté de choix du patient ; qu'à cet égard, la cour d'appel ayant souverainement retenu, en l'espèce, 

cette liberté de choix n'était pas respectée, a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen, 

mal fondé en sa première branche, est inopérant en sa seconde ; 

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi. 

 

II. La contrepartie. 

 

Doc. 9 : Articles 1168 à 1171 (nouveaux) du code civil. 

 

Article 1168 

Dans les contrats synallagmatiques, le défaut d'équivalence des prestations n'est pas une cause de 

nullité du contrat, à moins que la loi n'en dispose autrement. 

 

Article 1169 

Un contrat à titre onéreux est nul lorsque, au moment de sa formation, la contrepartie convenue au 

profit de celui qui s'engage est illusoire ou dérisoire. 
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Article 1170 

Toute clause qui prive de sa substance l'obligation essentielle du débiteur est réputée non écrite. 

 

Article 1171 

Dans un contrat d'adhésion, toute clause non négociable, déterminée à l'avance par l'une des parties, 

qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat est réputée 

non écrite. 

L'appréciation du déséquilibre significatif ne porte ni sur l'objet principal du contrat ni sur l'adéquation 

du prix à la prestation. 

 

Doc. 10 : Article 1149 (nouveau) du code civil. 

 

Les actes courants accomplis par le mineur peuvent être annulés pour simple lésion. Toutefois, la 

nullité n'est pas encourue lorsque la lésion résulte d'un événement imprévisible. 

La simple déclaration de majorité faite par le mineur ne fait pas obstacle à l'annulation. 

Le mineur ne peut se soustraire aux engagements qu'il a pris dans l'exercice de sa profession. 

 

Doc. 11 : Article 889 du code civil. 

 

Lorsque l'un des copartageants établit avoir subi une lésion de plus du quart, le complément de sa part 

lui est fourni, au choix du défendeur, soit en numéraire, soit en nature. Pour apprécier s'il y a eu lésion, 

on estime les objets suivant leur valeur à l'époque du partage. 

L'action en complément de part se prescrit par deux ans à compter du partage. 

 

Doc. 12 : Article 1674 du code civil. 

 

Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d'un immeuble, il a le droit de demander 

la rescision de la vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le contrat à la faculté de 

demander cette rescision, et qu'il aurait déclaré donner la plus-value. 

 

 

Doc. 13 : Article L.131-5 du code de la propriété intellectuelle. 
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En cas de cession du droit d'exploitation, lorsque l'auteur aura subi un préjudice de plus de sept 

douzièmes dû à une lésion ou à une prévision insuffisante des produits de l'œuvre, il pourra provoquer 

la révision des conditions de prix du contrat. 

Cette demande ne pourra être formée que dans le cas où l'œuvre aura été cédée moyennant une 

rémunération forfaitaire. 

La lésion sera appréciée en considération de l'ensemble de l'exploitation par le cessionnaire des 

œuvres de l'auteur qui se prétend lésé. 

 

• Contrepartie dérisoire ou illusoire 

 

Doc. 14 : Cass., civ. 1, 3 juillet 1996, n°94-14.800. 

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que la société DPM fait grief à l'arrêt attaqué (Grenoble, 17 mars 1994) d'avoir annulé, pour 

défaut de cause, le contrat de création d'un " point club vidéo " et de location de cassettes conclu avec 

M. et Mme Y..., en retenant que la cause, mobile déterminant de l'engagement de ces derniers, était 

la diffusion certaine des cassettes auprès de leur clientèle, et que cette exploitation était vouée à 

l'échec dans une agglomération de 1314 habitants, alors que, d'une part, dans un contrat 

synallagmatique la cause de l'obligation d'une partie réside dans l'obligation de l'autre partie, et qu'en 

l'espèce la cause de l'engagement des époux X... était la mise à leur disposition des cassettes vidéo, et 

que, d'autre part, les motifs déterminants ne peuvent constituer la cause du contrat que dans le cas 

non relevé par la cour d'appel où ces motifs sont entrés dans le champ contractuel ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que, s'agissant de la location de cassettes vidéo pour l'exploitation d'un 

commerce, l'exécution du contrat selon l'économie voulue par les parties était impossible, la cour 

d'appel en a exactement déduit que le contrat était dépourvu de cause, dès lors qu'était ainsi constaté 

le défaut de toute contrepartie réelle à l'obligation de payer le prix de location des cassettes, souscrite 

par M. et Mme Y... dans le cadre de la convention de création d'un " point club vidéo " ; 

Que l'arrêt est ainsi légalement justifié ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

Doc. 15 : Cass., com., 27 mars 2007, n°06-10.452. 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Agen, 31 janvier 2005), que M. X... a conclu avec la société MDM 

multimédia (la société MDM) "un contrat de création d'un point de location de cassettes vidéo", aux 

termes duquel, moyennant une somme convenue, il disposerait, pour une durée de 10 mois 

renouvelable, d'un lot de 120 cassettes ; que M. X... n'ayant pas réglé les sommes convenues, la société 
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MDM a obtenu une ordonnance d'injonction de payer contre laquelle il a formé opposition en 

sollicitant l'annulation du contrat ; 

Attendu que M. X... reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande en nullité de ce contrat et en 

dommages-intérêts et de l'avoir condamné à payer à la société MDM la somme de 5 437,83 euros 

outre les intérêts à compter du 26 juin 2002 et jusqu'à parfait paiement avec capitalisation des intérêts 

dans les conditions prévues par l'article 1154 du code civil, alors, selon le moyen : 

1 / qu'en écartant l'allégation de dol sans répondre aux conclusions de M. X... qui soutenait que la 

société MDM ne lui avait pas révélé qu'elle avait fait signer un contrat du même type à un restaurateur 

installé à 13 km, la cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau code de procédure civile ; 

2 / qu'en se bornant à relever, pour écarter l'allégation de dol à raison de la non révélation de 

l'ancienneté des films et de la mauvaise qualité des cassettes, que M. X... a souscrit un abonnement 

sur des prestations connues de lui, sans rechercher si les caractéristiques lui avaient été révélées, la 

cour d'appel a privé son arrêt de base légale au regard de l'article 1116 du code civil ; 

3 / que la cause de l'obligation d'une partie est constituée par la réalité de la prestation que lui doit 

l'autre partie ; qu'en se bornant à relever de manière générale que M. X... n'établit pas l'impossibilité 

qu'il allègue de pouvoir réaliser la location de cassettes vidéo à l'occasion de l'exercice de ses 

commerces sur des objectifs qu'il a lui-même fixés dans un contexte que sa situation de commerçant 

installé lui permettait de définir, sans rechercher si concrètement dans un village de 180 habitants (160 

pour la cour d'appel) celui-ci avait une chance de louer un nombre de cassettes suffisant pour réaliser 

des bénéfices, compte tenu du prix de la mise en place de ces cassettes de 1 326,67 euros sur 10 mois, 

la cour d'appel a privé son arrêt de base légale au regard de l'article 1131 du code civil ; 

Mais attendu, en premier lieu, qu'après avoir retenu qu'il résulte des éléments contradictoirement 

débattus que c'est M. X... qui a souscrit de lui-même un abonnement auprès de la société MDM sur 

des prestations connues de lui et qu'il ne peut donc faire relever du dol la médiocrité par lui alléguée 

des films qu'il proposait par ailleurs de louer à sa propre clientèle, la cour d'appel, qui n'était pas tenue 

de suivre M. X... dans le détail de son argumentation, a pu en déduire que la société MDM n'avait pas 

commis de dol à l'égard de ce dernier ; 

Attendu, en second lieu, que l'arrêt retient que l'absence de cause ne se conçoit que si l'exécution du 

contrat selon l'économie voulue par les parties est impossible en raison de l'absence de contrepartie 

réelle ; qu'il constate encore que M. X..., sur lequel repose la démonstration d'une telle situation, 

n'apporte que des éléments insuffisants à établir l'impossibilité qu'il allègue de pouvoir réaliser la 

location de cassettes vidéo à l'occasion de l'exercice de ses commerces sur des objectifs qu'il a lui-

même fixés dans un contexte que sa situation de commerçant installé lui permettait de définir ; qu'en 

l'état de ces énonciations, constatations et appréciations, la cour d'appel a légalement justifié sa 

décision ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 
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Doc. 16 : Cass., com., 9 juin 2009, n°08-11.420. 

 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 

Vu l'article 1131 du code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que, le 17 avril 2002, la société Meria a conclu avec l'association 

Tourisme et culture Bordeaux, association des personnels des groupes La Poste et France Télécom 

(l'association), un contrat de location portant sur un lot de cassettes vidéo et DVD, pendant une durée 

de douze mois, selon un prix mensuel de 3 100 euros ; qu'après s'être acquitté du paiement d'une 

partie de ce prix, l'association a assigné la société Meria en annulation ou résolution de ce contrat, en 

remboursement de la somme versée, et en indemnisation de son préjudice ; 

Attendu que, pour déclarer le contrat nul pour absence de cause, l'arrêt constate que l'objet de celui-

ci, envisagé du point de vue de l'association, était de louer des cassettes et des DVD en vue de les 

diffuser à ses membres, au nombre d'environ 300, constitués de personnels de La Poste et de France 

Télécom ; qu'il relève que l'engagement résultant du contrat souscrit avec la société Meria, d'un 

montant de 37 200 euros, représentait plus du double de l'actif apparaissant sur les documents 

comptables au titre de l'exercice 2001, et que les pièces du dossier ne révèlent pas que l'association 

fût appelée à disposer au titre de l'année 2002 de ressources exceptionnelles ou susceptibles 

d'accroître notablement le budget de l'exercice précédent, de sorte qu'il est certain que le budget de 

l'association ne lui permettait pas de financer la location des vidéogrammes ; qu'il relève encore que 

l'importance de l'engagement financier mis à sa charge par le contrat l'empêchait de financer les autres 

objectifs poursuivis par celle-ci dans le domaine touristique et culturel ; qu'il relève enfin que, dans la 

mesure où les cassettes et DVD étaient destinés non seulement à être loués, mais aussi à être prêtés 

aux membres de l'association, le produit attendu des locations ne pouvait en aucun cas permettre 

d'assurer l'équilibre financier de l'opération ; qu'il en déduit que le contrat, en l'absence de 

contrepartie réelle pour l'association, ne pouvait être exécuté selon l'économie voulue par les parties ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la cause de l'obligation d'une partie à un contrat 

synallagmatique réside dans l'obligation contractée par l'autre, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a déclaré l'appel de l'association Tourisme et culture Bordeaux 

recevable, l'arrêt rendu le 29 novembre 2007, entre les parties, par la cour d'appel de Bordeaux ; 

remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Bordeaux, autrement 

composée. 

 

Doc. 17 : Cass., com., 23 octobre 2012, n°11-23.376. 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Chambéry, 21 juin 2011), qu'en 1995, M. X... a été nommé directeur 

général et président du conseil d'administration de la société Mécasonic ; qu'en 2005, la société 

Mécasonic a conclu avec la société PGCD, dont le gérant et associé unique est M. X..., une convention 
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de prestations de service ; qu'en 2007, M. X... ayant été démis de ses fonctions de directeur général 

de la société Mécasonic et le contrat conclu avec la société PGCD ayant été résilié, cette dernière et 

M. X... ont assigné la société Mécasonic et demandé le paiement à la société PGCD de l'indemnité 

contractuelle de résiliation du contrat ; que la société Mécasonic a ensuite fait l'objet d'une procédure 

de redressement judiciaire, M. Y... étant désigné mandataire judiciaire, et M. Z... commissaire à 

l'exécution du plan de continuation ; 

Attendu que M. X... et la société PGCD font grief à l'arrêt de rejeter la demande de la société PGCD en 

paiement par la société Mécasonic de l'indemnité contractuelle de résiliation au titre de la convention 

de prestation de service du 9 novembre 2005 alors, selon le moyen : 

1°/ que dans les contrats synallagmatiques, l'obligation d'une partie trouve sa cause dans l'obligation 

de l'autre, qui en constitue la contrepartie ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté qu'aux termes 

de la convention du 9 novembre 2005, la société Mécasonic mettait à la charge de la société PGCD 

différentes prestations consistant dans la création et le développement de filiales à l'étranger, 

l'organisation et/ ou la participation à des salons professionnels, la définition de stratégie de vente 

dans les différents pays visés et la recherche de nouveaux clients à l'étranger ; qu'en prononçant 

l'annulation de cette convention pour absence de cause, aux motifs inopérants qu'elle constituait une 

véritable délégation à la société PGCD d'une partie des attributions de M. X... en qualité de directeur 

général de la société Mécasonic et faisait double emploi avec les fonctions de ce dernier, quand il 

résultait de ses propres constatations que le contrat litigieux mettait à la charge de la société PGCD 

des obligations déterminées dont la société Mécasonic était en droit de demander l'exécution, de sorte 

que la convention litigieuse comportait des contreparties réciproques et réelles, la cour d'appel a violé 

l'article 1131 du code civil ; 

2°/ que la société PGCD faisait valoir que la convention du 9 novembre 2005 avait été conclue pour 

décharger M. X... d'une partie de ses attributions au sein de la société Mécasonic et que sa 

rémunération avait été corrélativement réduite de 40 %, de sorte que les obligations mises à la charge 

de la société PGCD ne faisaient pas double emploi avec celles de M. X..., qui ne les assumait plus, et 

avait vu de ce fait même sa rémunération sensiblement réduite ; qu'en prononçant néanmoins 

l'annulation pour défaut de cause de la convention litigieuse, en retenant qu'elle constituait une 

délégation à la société PGCD des fonctions de M. X... en tant que directeur général de la société 

Mécasonic et que les prestations mises à la charge de la société PGCD faisaient double emploi avec les 

obligations de M. X..., sans rechercher, comme elle y était expressément invitée, si celui-ci n'avait pas 

cessé d'assumer ces obligations qui avaient été transférées à la société PGCD, la cour d'appel a privé 

sa décision de base légale au regard de l'article 1131 du code civil ; 

Mais attendu qu'après avoir relevé qu'aux termes de la convention litigieuse, la société Mécasonic 

avait confié à la société PGCD les prestations de création et développement de filiales à l'étranger, 

d'organisation et (ou) de participation à des salons professionnels, de définition des stratégies de vente 

dans les différents pays visés et de recherche de nouveaux clients à l'étranger, l'arrêt retient qu'une 

telle convention constitue une délégation à la société unipersonnelle dont M. X... est le gérant d'une 

partie des fonctions de décision, de stratégie et de représentation incombant normalement à ce 

dernier en sa qualité de directeur général de la société Mécasonic et qu'elle fait double emploi, à titre 

onéreux pour cette société, avec lesdites fonctions sociales ; qu'ayant ainsi fait ressortir que les 

obligations stipulées à la charge de la société Mécasonic étaient dépourvues de contrepartie réelle, la 

cour d'appel en a exactement déduit, sans avoir à faire la recherche dès lors inopérante visée à la 

seconde branche, que la convention litigieuse était dépourvue de cause et devait en conséquence être 

annulée ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
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PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

Doc. 18 : Cass., com., 24 juin 2014, n°12-27.908. 

 

Donne acte à la société Centragroup-Fareva et à la société Excelvision du désistement partiel de leur 

pourvoi au profit de la société Excelvision AG ;  

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par la société Centragroup-Fareva et la société Excelvision, 

que sur le pourvoi incident relevé par M. X... en sa qualité de liquidateur de la société Offset du Haut-

Vivarais ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, et les productions, qu'en exécution d'une convention de courtage 

signée le 27 septembre 2005 avec la société Centragroup-Fareva elle-même créée le 1er janvier 2005, 

la société Offset du Haut-Vivarais (la société OHV) versait à cette société des commissions s'élevant à 

35 % du montant des prestations d'imprimerie sur le conditionnement de produits pharmaceutiques 

qu'elle réalisait pour les sociétés Excelvision et Excelvision AG, appartenant au même groupe ; qu'en 

mars 2007, la société OHV a contesté ces commissions dans leur principe et leur montant ; que la 

société Excelvision AG a rompu immédiatement ses relations avec elle ; qu'en mars 2008, la société 

Excelvision a suspendu le paiement des factures émises par l'imprimeur, puis, par lettre du 26 août 

2008, lui a notifié la rupture de leurs relations commerciales, cependant que la société Centragroup-

Fareva mettait l'imprimeur en demeure de payer les commissions de courtage ; que la société OHV a 

assigné les trois sociétés en nullité de la convention et en réparation des préjudices subis résultant de 

la rupture ; qu'elle a été mise en redressement puis en liquidation judiciaires en cours de procédure, 

M. X... étant désigné liquidateur ;  

Sur le premier moyen du pourvoi principal :  

Attendu que les sociétés Centragroup-Fareva et Excelvision font grief à l'arrêt d'avoir dit nulle, pour 

défaut de cause, la convention de courtage conclue le 27 septembre 2005 entre la société OHV et la 

société Centragroup-Fareva et d'avoir en conséquence condamné celle-ci à payer à M. X..., ès qualités, 

une certaine somme en remboursement des commissions indûment perçues alors, selon le moyen :  

1°/ que si le courtier ne peut, en principe, réclamer une rémunération que pour le marché pour lequel 

il s'est entremis, les parties peuvent toutefois prévoir que la rémunération sera également applicable 

aux transactions futures ; que tel était le cas en l'espèce, l'arrêt attaqué ayant constaté que la 

convention de courtage prévoyait, sans limitation de durée, « que le fournisseur s'engage à verser à la 

société Centragroup-Fareva (¿) une rémunération représentant la différence entre les prix bruts et les 

prix nets, et ce, sur les sommes effectivement payées par les sociétés du groupe Fareva » ; qu'en 

décidant dès lors que le courtier ne pouvait se prévaloir de la mise en relation préexistante de la société 

OHV avec les sociétés Excelvision et Excelvision AG pour exiger une rémunération sur toutes les 

opérations passées par la suite directement entre elles, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences 

légales de ces constations et a violé l'article 1134 du code civil ;  

2°/ que les sociétés du groupe Fareva soutenaient que la convention de courtage avait pour but « 

l'officialisation de l'intervention » de la société Centragroup-Fareva dans les relations entre les sociétés 

du groupe Fareva et la société OHV dès lors qu'en effet, elle n'avait été signée que le 27 septembre 

2005, soit neuf mois après que la société Centragroup-Fareva soit devenue la société de services du 
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groupe Fareva ; qu'elles soulignaient ainsi que la convention ne faisait que formaliser un accord 

antérieur sur les prestations fournies par le courtier ; qu'en se fondant dès lors sur l'objectif mentionné 

dans la convention de courtage, à savoir « officialiser l'intervention de la société Centragroup-Fareva 

dans les relations entre les sociétés du groupe Fareva et la société OHV » pour en déduire « l'existence 

de relations antérieures entre la société OHV et les sociétés Excelvision et Excelvision AG » et, partant, 

l'absence de cause de la convention de courtage, quand l'officialisation par une convention n'était pas, 

à elle seule, de nature à démontrer l'existence de relations antérieures, la cour d'appel a statué par un 

motif inopérant et a privé sa décision de base légale au regard des articles 1131 et 1134 du code civil ;  

3°/ que la préexistence de relations commerciales ne prive pas ipso facto de cause l'intervention d'un 

intermédiaire pour négocier des prix et des tarifs pour le futur ; qu'en conséquence, en statuant 

comme elle l'a fait, la cour d'appel a encore et en toute hypothèse statué par un motif inopérant et a 

derechef privé sa décision de base légale au regard des articles 1131 et 1134 du code civil ;  

4°/ que les sociétés Excelvision et Excelvision AG avaient expressément fait valoir que la rémunération 

des commissions était in fine supportée par la filiale du groupe et non par la société OHV dès lors que 

celle-ci augmentait ses prix de vente du montant de la commission pour aboutir à un prix brut payé 

par la filiale et rétrocédait ensuite cette commission à la société Centragroup-Fareva ; qu'en 

s'abstenant de répondre à ce chef péremptoire de conclusions de nature à établir que la société OHV-

qui n'avait que reversé des sommes payées par les sociétés du groupe-n'avait en définitive rien versé 

indûment, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure civile ;  

Mais attendu qu'après avoir relevé que la société OHV effectuait l'impression des emballages et 

étiquettes utilisées par les sociétés Excelvision et Excelvision AG et que la convention de courtage 

litigieuse, ultérieurement signée le 27 septembre 2005 entre la société OHV et la société Centragroup-

Fareva, prévoyait le versement à celle-ci par celle-là d'une rémunération pour le service de courtage 

rendu, l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que la société Centragroup-Fareva ne justifie 

d'aucune relation avec la société OHV autre que la facturation des commissions litigieuses, et qu'en 

qualité de courtier elle ne peut se prévaloir de la mise en relation préexistante de la société OHV avec 

les sociétés Excelvision et Excelvision AG pour exiger une rémunération sur toutes les opérations 

passées par la suite directement entre elles ; qu'il relève encore que la convention de courtage avait, 

selon les termes mêmes des sociétés Excelvision et Excelvision AG, pour seul objectif « d'officialiser 

l'intervention de la société Centragroup-Fareva dans les relations entre les sociétés du groupe Fareva 

et la société OHV », et que cette affirmation démontre à elle seule l'existence de relations antérieures 

entre la société OHV et les sociétés Excelvision et Excelvision AG ; que de ces constatations faisant 

ressortir que les relations commerciales entre les sociétés Excelvision et Excelvision AG d'une part, la 

société OHV, d'autre part, étaient antérieures à la signature de la convention de courtage, et que celle-

ci ne correspondait à aucun service effectif, la cour d'appel, qui n'était pas tenue de répondre à un 

moyen que ses constatations rendait inopérant, a exactement déduit que la convention était nulle 

pour défaut de cause ; que le moyen n'est pas fondé ;  

Sur le deuxième moyen du pourvoi principal :  

(…)  

Mais sur le troisième moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche :  

(…)  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief du pourvoi principal :  
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CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a dit recevables les appels de la société Centragroup-Fareva, de la 

société Excelvision et de la société Excelvision AG, confirmé le jugement déféré en ce qu'il a écarté les 

pièces produites par la société Centragroup-Fareva sous les numéros 16 à 18 rédigées en langue 

anglaise et en son refus de transmission du dossier au Parquet pour avis et suites à donner, et en ce 

qu'il a, au fond, dit fautive la rupture brutale et abusive des relations commerciales par la société 

Excelvision et condamné en son principe celle-ci à l'indemnisation de M. X..., ès qualités, et condamné 

enfin la même société à payer à M. X..., ès qualités, la somme de 106 526, 31 euros pour ses factures 

impayées outre intérêts, capitalisation des intérêts et déduction de la provision de 70 000 euros 

allouée par la cour d'appel, l'arrêt rendu le 13 septembre 2012, entre les parties, par la cour d'appel 

de Nîmes ; remet en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l'état où elles se 

trouvaient avant ledit arrêt et pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence. 

 

Doc. 19 : Cass., civ. 3, 24 janvier 2019, n°17-25.793. 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 15 juin 2017), que, par acte sous seing privé du 26 

novembre 2004 réitéré par acte authentique du 5 janvier 2006, M. et Mme Z... ont concédé à Mme X... 

et à tous futurs propriétaires de sa parcelle un droit de passage sur la voie coupant leur propriété, 

moyennant le versement d'une indemnité ; que, par acte du 8 mars 2013, soutenant avoir découvert, 

par un jugement d'un tribunal administratif du 3 novembre 2011, que la servitude était pré-existante 

à la convention, Mme X... a assigné M. et Mme Z... en nullité, pour défaut d'objet, de l'acte du 26 

novembre 2004 et en remboursement du montant de l'indemnité et des frais d'acte notarié ; 

Sur le premier moyen, après avis donné aux parties en application de l'article 1015 du code de 

procédure civile : 

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de déclarer irrecevable comme prescrite son action en nullité 

de l'acte du 26 novembre 2004 et de rejeter en conséquence ses demandes en restitution des sommes 

versées et en paiement de dommages-intérêts, alors, selon le moyen : 

1°/ que la prescription trentenaire de l'action en nullité pour défaut d'objet, qui courait à compter de 

l'acte, a été réduite à cinq ans par la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et qu'en cas de réduction de la 

durée du délai de prescription, le nouveau délai court à compter du jour de l'entrée en vigueur de la 

loi nouvelle, sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure ; que la cour 

d'appel a constaté que l'action en nullité de l'acte conclu le 26 novembre 2004 avait été introduite, 

pour défaut d'objet, par un acte du 8 mars 2013 ; qu'en jugeant cette action prescrite, lorsque le 

nouveau délai de cinq ans avait commencé à courir le 19 juin 2008, la cour d'appel a violé l'article 2262 

du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008, et l'article 

26 de cette même loi ; 

2°/ que, subsidiairement, les actions personnelles et mobilières se prescrivent par cinq ans à compter 

du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer ; 

qu'en décidant que le délai de prescription avait commencé à courir au jour de l'acte, pour cette raison 

que la nullité du protocole litigieux n'était pas fondée sur un vice du consentement mais sur un défaut 

d'objet de la convention, et en refusant de reporter le point de départ de ce délai au jour où la 

demanderesse avait eu connaissance d'une servitude préexistante, qui seule lui avait permis d'exercer 

l'action en nullité pour défaut d'objet, la cour d'appel a violé l'article 2224 du code civil ; 
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Mais attendu que la nullité d'un acte pour défaut d'objet, laquelle ne tend qu'à la protection des 

intérêts privés des parties, relève du régime des nullités relatives ; que, sous l'empire de l'article 1304 

du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016, le point de 

départ du délai de prescription d'une action en nullité d'un contrat pour défaut d'objet se situait au 

jour de l'acte ; que la loi du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile n'a pas 

eu pour effet de modifier le point de départ du délai de la prescription extinctive ayant commencé à 

courir antérieurement à son entrée en vigueur ; que la cour d'appel a relevé que l'acte argué de nullité 

pour défaut d'objet avait été conclu le 26 novembre 2004 ; qu'il en résulte que l'action en nullité de 

l'acte introduite le 8 mars 2013, soit au-delà du délai quinquennal de la prescription extinctive ayant 

commencé à courir le 26 novembre 2004, était prescrite ; que, par ces motifs de pur droit, substitués 

à ceux critiqués, l'arrêt se trouve légalement justifié ; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n'est 

manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

• Clauses contraires à l’obligation essentielle 

 

Doc. 20 : Cass., com., 22 octobre 1996, n°93-18.632. 

 

Sur le premier moyen : 

Vu l'article 1131 du Code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué, que la société Banchereau a confié, à deux reprises, un pli 

contenant une soumission à une adjudication à la société Chronopost, venant aux droits de la société 

SFMI ; que ces plis n'ayant pas été livrés le lendemain de leur envoi avant midi, ainsi que la société 

Chronopost s'y était engagée, la société Banchereau a assigné en réparation de ses préjudices la 

société Chronopost ; que celle-ci a invoqué la clause du contrat limitant l'indemnisation du retard au 

prix du transport dont elle s'était acquittée ; 

Attendu que, pour débouter la société Banchereau de sa demande, l'arrêt retient que, si la société 

Chronopost n'a pas respecté son obligation de livrer les plis le lendemain du jour de l'expédition avant 

midi, elle n'a cependant pas commis une faute lourde exclusive de la limitation de responsabilité du 

contrat ; 

Attendu qu'en statuant ainsi alors que, spécialiste du transport rapide garantissant la fiabilité et la 

célérité de son service, la société Chronopost s'était engagée à livrer les plis de la société Banchereau 

dans un délai déterminé, et qu'en raison du manquement à cette obligation essentielle la clause 

limitative de responsabilité du contrat, qui contredisait la portée de l'engagement pris, devait être 

réputée non écrite, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi :  
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CASSE ET ANNULE. 

 

Doc. 21 : Cass., com., 13 février 2007, n°05-17.407. 

 

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par la société Faurecia que sur les pourvois incidents 

relevés par les sociétés Oracle et Franfinance ; 

Met hors de cause, sur sa demande, la société Ineum consulting, venant aux droits de la société 

Deloitte Touche conseil (la société Deloitte) ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Faurecia sièges d'automobiles (la société Faurecia), alors 

dénommée Bertrand Faure équipements, a souhaité en 1997 déployer sur ses sites un logiciel intégré 

couvrant principalement la gestion de production et la gestion commerciale ; que conseillée par la 

société Deloitte, elle a choisi le logiciel V 12, proposé par la société Oracle mais qui ne devait pas être 

disponible avant septembre 1999 ; qu'un contrat de licences, un contrat de maintenance et un contrat 

de formation ont été conclus le 29 mai 1998 entre les sociétés Faurecia et Oracle, tandis qu'un contrat 

de mise en œuvre du "programme Oracle applications" a été signé courant juillet 1998 entre les 

sociétés Faurecia, Oracle et Deloitte ; qu'en attendant, les sites ibériques de la société Faurecia ayant 

besoin d'un changement de logiciel pour passer l'an 2000, une solution provisoire a été installée ; 

qu'aux motifs que la solution provisoire connaissait de graves difficultés et que la version V 12 ne lui 

était pas livrée, la société Faurecia a cessé de régler les redevances ; qu'assignée en paiement par la 

société Franfinance, à laquelle la société Oracle avait cédé ces redevances, la société Faurecia a appelé 

en garantie la société Oracle puis a assigné cette dernière et la société Deloitte aux fins de nullité pour 

dol ou résolution pour inexécution de l'ensemble des contrats signés par les parties ; 

(…) 

Mais sur le moyen unique du pourvoi principal : 

Vu l'article 1131 du code civil ; 

Attendu que, pour limiter les sommes dues par la société Oracle à la société Faurecia à la garantie de 

la condamnation de cette société au paiement de la somme de 203 312 euros à la société Franfinance 

et rejeter les autres demandes de la société Faurecia, l'arrêt retient que la société Faurecia ne 

caractérise pas la faute lourde de la société Oracle qui permettrait d'écarter la clause limitative de 

responsabilité, se contentant d'évoquer des manquements à des obligations essentielles, sans 

caractériser ce que seraient les premiers et les secondes et dès lors que de tels manquements ne 

peuvent résulter du seul fait que la version V 12 n'ait pas été livrée ou que l'installation provisoire ait 

été ultérieurement "désinstallée" ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait, d'abord, constaté que la société Oracle s'était engagée 

à livrer la version V 12 du progiciel, objectif final des contrats passés en septembre 1999 et qu'elle 

n'avait exécuté cette obligation de livraison ni en 1999 ni plus tard sans justifier d'un cas de force 

majeure, puis relevé qu'il n'avait jamais été convenu d'un autre déploiement que celui de la version V 

12, ce dont il résulte un manquement à une obligation essentielle de nature à faire échec à l'application 

de la clause limitative de réparation, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 
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CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a limité la condamnation de la société Oracle envers la 

société Faurecia à la garantie de la condamnation de celle-ci envers la société Franfinance et a rejeté 

les autres demandes de la société Faurecia, l'arrêt rendu le 31 mars 2005, entre les parties, par la cour 

d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l'état où elles 

se trouvaient avant ledit arrêt, à l'exception de la société Ineum consulting, mise hors de cause, et, 

pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris. 

 

Doc. 22 : Cass., com., 29 juin 2010, n°09-11.841. 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 26 novembre 2008), que la société Faurecia sièges d'automobiles 

(la société Faurecia), alors dénommée Bertrand Faure équipements, a souhaité en 1997 déployer sur 

ses sites un logiciel intégré couvrant principalement la gestion de production et la gestion 

commerciale ; qu'elle a choisi le logiciel V 12, proposé par la société Oracle mais qui ne devait pas être 

disponible avant septembre 1999 ; qu'un contrat de licences, un contrat de maintenance et un contrat 

de formation ont été conclus le 29 mai 1998 entre les sociétés Faurecia et Oracle, tandis qu'un contrat 

de mise en œuvre du "programme Oracle applications" a été signé courant juillet 1998 entre ces 

sociétés ; qu'en attendant, les sites ibériques de la société Faurecia ayant besoin d'un changement de 

logiciel pour passer l'an 2000, une solution provisoire a été installée ; qu'aux motifs que la solution 

provisoire connaissait de graves difficultés et que la version V 12 ne lui était pas livrée, la société 

Faurecia a cessé de régler les redevances ; qu'assignée en paiement par la société Franfinance, à 

laquelle la société Oracle avait cédé ces redevances, la société Faurecia a appelé en garantie la société 

Oracle puis a assigné cette dernière aux fins de nullité pour dol ou résolution pour inexécution de 

l'ensemble des contrats signés par les parties ; que la cour d'appel a, par application d'une clause des 

conventions conclues entre les parties, limité la condamnation de la société Oracle envers la société 

Faurecia à la garantie de la condamnation de celle-ci envers la société Franfinance et rejeté les autres 

demandes de la société Faurecia ; que cet arrêt a été partiellement cassé de ce chef (chambre 

commerciale, financière et économique, 13 février 2007, pourvoi n° Z 05-17.407) ; que, statuant sur 

renvoi après cassation, la cour d'appel, faisant application de la clause limitative de réparation, a 

condamné la société Oracle à garantir la société Faurecia de sa condamnation à payer à la société 

Franfinance la somme de 203 312 euros avec intérêts au taux contractuel légal de 1,5 % par mois à 

compter du 1er mars 2001 et capitalisation des intérêts échus dans les termes de l'article 1154 à 

compter du 1er mars 2002 ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la société Faurecia fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'inexécution, par le débiteur, de l'obligation essentielle à laquelle il s'est contractuellement 

engagé emporte l'inapplication de la clause limitative d'indemnisation ; qu'en faisant application de la 

clause limitative de responsabilité après avoir jugé que la société Oracle avait manqué à l'obligation 

essentielle tenant à la livraison de la version V 12 en 1999, laquelle n'avait pas été livrée à la date 

convenue, ni plus tard et que la société Oracle ne démontrait aucune faute imputable à la société 

Faurecia qui l'aurait empêchée d'accomplir ses obligations, ni aucun cas de force majeure, la cour 

d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, violant ainsi les articles 1131, 1134 

et 1147 du code civil ; 
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2°/ qu'en jugeant que la clause limitative de responsabilité aurait été prétendument valable en ce 

qu'elle aurait été librement négociée et acceptée et qu'elle n'aurait pas été imposée à Faurecia, la cour 

d'appel s'est prononcée par un motif inopérant, violant ainsi les articles 1131, 1134, 1147 du code 

civil ; 

3°/ qu'en jugeant que la clause, qui fixait un plafond d'indemnisation égal au montant du prix payé par 

Faurecia au titre du contrat des licences n'était pas dérisoire et n'avait pas pour effet de décharger par 

avance la société Oracle du manquement à une obligation essentielle lui incombant ou de vider de 

toute substance cette obligation, la cour d'appel a violé les articles 1131, 1134, 1147 du code civil ; 

Mais attendu que seule est réputée non écrite la clause limitative de réparation qui contredit la portée 

de l'obligation essentielle souscrite par le débiteur ; que l'arrêt relève que si la société Oracle a manqué 

à une obligation essentielle du contrat, le montant de l'indemnisation négocié aux termes d'une clause 

stipulant que les prix convenus reflètent la répartition du risque et la limitation de responsabilité qui 

en résultait, n'était pas dérisoire, que la société Oracle a consenti un taux de remise de 49 %, que le 

contrat prévoit que la société Faurecia sera le principal représentant européen participant à un comité 

destiné à mener une étude globale afin de développer un produit Oracle pour le secteur automobile 

et bénéficiera d'un statut préférentiel lors de la définition des exigences nécessaires à une continuelle 

amélioration de la solution automobile d'Oracle pour la version V 12 d'Oracles applications ; que la 

cour d'appel en a déduit que la clause limitative de réparation ne vidait pas de toute substance 

l'obligation essentielle de la société Oracle et a ainsi légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est 

pas fondé ; 

Sur le troisième moyen : 

(…) 

Et attendu que les deuxième et quatrième moyens ne seraient pas de nature à permettre l'admission 

du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

• Clauses abusives 

 

Doc. 23 : Articles L.212-1 du code de la consommation. 

 

Dans les contrats conclus entre professionnels et consommateurs, sont abusives les clauses qui ont 

pour objet ou pour effet de créer, au détriment du consommateur, un déséquilibre significatif entre 

les droits et obligations des parties au contrat. 

Sans préjudice des règles d'interprétation prévues aux articles 1188, 1189, 1191 et 1192 du code civil, 

le caractère abusif d'une clause s'apprécie en se référant, au moment de la conclusion du contrat, à 

toutes les circonstances qui entourent sa conclusion, de même qu'à toutes les autres clauses du 

contrat. Il s'apprécie également au regard de celles contenues dans un autre contrat lorsque les deux 

contrats sont juridiquement liés dans leur conclusion ou leur exécution. 
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L'appréciation du caractère abusif des clauses au sens du premier alinéa ne porte ni sur la définition 

de l'objet principal du contrat ni sur l'adéquation du prix ou de la rémunération au bien vendu ou au 

service offert pour autant que les clauses soient rédigées de façon claire et compréhensible. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la commission des clauses abusives, détermine des types 

de clauses qui, eu égard à la gravité des atteintes qu'elles portent à l'équilibre du contrat, doivent être 

regardées, de manière irréfragable, comme abusives au sens du premier alinéa. 

Un décret pris dans les mêmes conditions, détermine une liste de clauses présumées abusives ; en cas 

de litige concernant un contrat comportant une telle clause, le professionnel doit apporter la preuve 

du caractère non abusif de la clause litigieuse. 

Ces dispositions sont applicables quels que soient la forme ou le support du contrat. Il en est ainsi 

notamment des bons de commande, factures, bons de garantie, bordereaux ou bons de livraison, 

billets ou tickets, contenant des stipulations négociées librement ou non ou des références à des 

conditions générales préétablies. 

 

Doc. 24 : Article L.212-2 du code de la consommation. 

 

Les dispositions de l'article L. 212-1 sont également applicables aux contrats conclus entre des 

professionnels et des non-professionnels. 

 

Doc. 25 : Article L.442-6, I, 2° du code de commerce. 

 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre 

de la négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services : 

[…] 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties. 

 

EXERCICES : 

1. Faire le cas pratique suivant : 

 

M. Le Fort souhaite ouvrir une boutique de chaussures de sport. Ayant obtenu les financements pour 
ouvrir sa boutique à Paris, il contacte un des distributeurs de la célèbre marque Le Poulet Sportif. 

Il conclut avec le distributeur un contrat-cadre de fourniture prévoyant que seront livrés le premier 

mardi de chaque mois 100 paires de chaussure du Poulet Sportif pour un prix de 80 euros l’unité, soit 

8000 euros par mois. 

La première livraison se déroule sans encombre et M. Le Fort vend dès la première semaine presque 



Page 20 sur 20 
 

la moitié des chaussures. Néanmoins, quelques jours plus tard, des clients reviennent au magasin, 

mécontents. Les chaussures sont de très mauvaise qualité, elles se déchirent et la semelle se décolle. 

A la suite d’un examen minutieux, M. Le Fort constate qu’il s’agit de chaussures contrefaites. En colère, 

il contacte le distributeur pour lui demander des explications. Ce dernier lui répond qu’il y a eu un 

problème avec l’usine de fabrication située en Chine, problème dont il vient seulement de prendre 

connaissance. Cette usine produisait à la fois des produits « officiels » mais aussi de la contrefaçon 

pour plusieurs marchés asiatiques. Le distributeur aurait reçu par erreur un des conteneurs destinés 

au marché indien. Il lui indique qu’il n’a pas à s’inquiéter pour l’avenir, la marque ayant rompu le 

contrat la liant avec ce fabricant. 

M. Le Fort conserve donc dans son arrière-boutique 100 chaussures contrefaites. Il a subi une perte de 

8000 euros pour son premier mois, qu’il espère récupérer le mois suivant avec la vente de la nouvelle 

collection, qui doit lui être livrée prochainement. Néanmoins, il ne reçoit pas les chaussures le premier 

mardi du mois, ni le lendemain, ni le surlendemain… Finalement elles n’arriveront jamais et M. Le Fort 

est contraint de mettre la clef sous la porte. 

Devant rembourser le crédit contracté auprès d’une banque, M. Le Fort est dans une situation délicate. 

Il demande donc à son fournisseur le remboursement des 16 000 euros versés pour les deux livraisons, 

celle des chaussures contrefaites et celle n’ayant pas été effectuée. Mais le distributeur lui indique que 

le contrat contient une clause limitative de réparation indiquant « qu’en cas de retard ou à défaut de 

livraison, le montant de l’indemnisation du revendeur est plafonné par unité au prix fixé entre le 

fabricant et le distributeur ». Une annexe au contrat indique que le prix est de 30 euros par unité. Le 

distributeur indique à M. Le Fort que le montant de son indemnisation sera donc de 3000 euros et qu’il 

n’aura pas droit à un euro de plus. Concernant la livraison des chaussures contrefaites, le distributeur 

indique qu’aucun remboursement ne pourra avoir lieu, puisqu’il n’était pas au courant et qu’il n’a 

commis aucune faute. 

M. Le Fort pourra-t-il obtenir le remboursement des sommes versées pour chacun des contrats 

d’application ? 

 

 


